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Nous rappelons à nos abonnés qui
n'ont pas réglé leur abonnement,
qu'ils aient à nous en faire par-
renir le montant afin d'éviter les
frais de présentation de quittance
à domicile. Le meilleur mode de
couverture consiste dans l'envoi
d'un mandat-poste à l'adresse du
Directeur.

LES VIANDES SAISIES
La mairie de Lyon nous prie de vouloir

bien insérer la note suivante, datée du 14
février. Nous n'a vous rien à lui refuser.

« Le service d inspection des viandes de
boucherie a opéré les saisies indiquées ci-
après pendant le mois de janvier 1882 :

2 bceuts;
4 vaches ;
9 chevaux ;
7 porcs ;
2 veaux;
105 abats d'espèces diverses, foies, pou-

DIJUS, etc.
140 kilogr. viandes fraîches ;
8 kilogr. salaisons.
L'inspection des viandes foraines a porté

sur 146,102 kilogr., ainsi divisés:
111.909 kil. viandes fraîches;
34,193 kil. viandes salées.
Nous nous permettrons de poser une simple

question : « Est-on bien sûr que toutes les
saisies aient été faites dans des conditions
complètement irrépi ochables ? »

Il nous est revenu certains faits sur les-
quels notre enquête se continue. Si pour
quelques chimères , certains propriétaires
tremblent et se tai-ent, un journal tel que le
nôtre n'a pas les mêmes motifs pour ne point
poursuivre hautement son oeuvre de Vérité
et de Justice. Nous n'accusons personne,
mais nous n'hésiterions pas à le faire, s'il le
fallait.

Nous voulons qu'on veille à sauvegarder la
santé générale , en proscrivant toutes les
substances nuisibles et les viandes non estam-
pillées; mais nous voulons aussi le respect
de la propriété. Si on m'exproprie- pour cause
d'utilité publique, on me doit une indemnité.
Ce principe est-il moins vrai s'il s'agit d'un
de mes animaux au lieu d'une de mes terres?
11 y a là des questions complexes — où la
divergence d'opinion se produira nécessai-
rement. Or, en cas de discussiqn, entre le
propriétaire d'une marchandise et un con-
trôleur ou un inspecteui , qui sera le juge
suprême, si ce n'est l'inspecteur en chef?
Quelle que soit notre confiance en ce dernier
— et nous la lui accordons tout entière —
est-ce que l'administration seule n'est pas en
définitive juge et partie? C'est là un incon-
vénient que l'administration doit chercher à
faire disparaître.

En cas de dissentiment entre l'administra-
tion des subsistances et le propriétaire, nous
demandons que l'Ecole vétérinaire soit choi-
sie de droit comme tiers arbitre et que ses
décisions aient force de loi pour les deux
parties.

Qui oserait s'y refuser ?

L'Abattoir de Perrache
On se souvient de nos incessantes et légi-

times attaques contre la compagnie conces-
sionnaire des abattoirs et marchés de Lyon.
La très haute et très puissante Compagnie
a fait la sourde oreille ; mais voici le Réveil
lyonnais qui vient à notre rescousse, par la
voix d'un conseiller municipal, et cette parole
aura peut-être plus de retentissement que la
nôtre. C'est d'abord le moment de frapper
un dernier coup. Beaucoup de marchés pour
peaux de moutons prennent fin au carnaval
et le reste aux pâques. Est ce que les bou-
chers peuvent continuer à se servir de gre-
niers démolis et de séchoirs hantés par les
rats ! Les peaux sont là comme en plein air,
exposées à tous les ravages des rongeurs. et
à toutes les distractions des voisins. On paye
cependant, on paye assez cher pour être chœ;
soi et avoir un peu de sûreté. Si la Compa-
gnie ne veut rien faire, qu elle nous indem
nise des dommages causés et qu'elle s'en
aille — avec les bénédictions de ses riches
actionnaires et avec les nôtres ! , .

Nous sommes donc heureux d'emprunter à
notre grand confrère l'article qu'il consacre
à l'abattoir de Perrache et nous le remercions
de son concours.

11 est grand temps, croyons-nous, que notre
administration municip . e veuille bien s'occuper
des abittoirs de Lyon.

Nous possédons de nombreux renseignements
2ui, disons-le immédiaument, sont peu favora-

les à la Compagnie feim'ère, concessionnaire
°« «os abattoirs.

Malgré les conditions imposées à cette Com-
pagnie par le cahier des charges, nous pouvons
assurer qu'aucune des clauses qui lui étaient
imposées n'ont été respectées par die.

Les inobservations de ces conditions portent
principalement sur l'entretien des bâtiments et
du matériel.

La Compagnie devait l'entretien et la Ville n'é-
tait tenue qu'aux travaux de grosses répara-
tions.

Or, aujourd'hui l'abattoir de Perrache tombe
en ruine, on peut dire que malgré de gros bé-
néfices réalisés par la Compagnie concession-
naire, elle n'a jamais songé à aucune -réparation
d'entretit.n, de sorte qu'actuellement, l'abattoir
est ruiné de fond en comble Les réparations à
faire, qui du fait de la Compagnie sont deve-
nues des travaux de grosses réparations, se trou-
veraient » la charge de la ville.

L'abattoir de Perrache exige des réparations
urgentes, si l'on veut éviter un effondrement
général et peut-être des accidents ; car nous
savons que les planchers des grenieis sont com-
plètement minés et rongés par les rats, et il
pourrait arriver qu'ils tombent ensuite d'une
surcharge qu'ils ne peuvent plus supporter, des
hommes travaillant dans des locaux situés sous
ces greniers, risquent donc d'être écrasés.

La toiture est complètement à jour, et dans
les greniers il pleut comme à la rue.

Les bergeries, écuries, etc., etc., sont dé-
molis et abandonnas, la Compagnie plutôt que
de les réparer à mesure d'avaries, a préféré
louer aux bouchers les espaces compris entre
les bâtiments, et y a laissé installer des barra-
quements en planches qui servent d'écuries, et
ce \ sans aucune autorisation, sans même en
p éemr les Compagnies qui assurent l'abattoir.
Un comprend facilement que, aucun avenant
d'assurance n'ayant, été fait pour ces construc-
tions, si le feu avait pris ou prenait dans une
de ces barraques, et que de là il se fut commu-
niqué aux bâtiments principaux, les Compagnies
n'étaient tenues à aucune indemnité envers la
ville.

Il ne reste que peu ou même pas de vitres
aux fenêtres.

Le sol de la cour n'a jamais été entretenu,
aussi le pavé est défoncé de telle façon qu'il
présente un danger permanent pour la traction à
l'intérieur de l'abattoir.

Le pavage est à refaire complètement, encore
une grosse réparation à la charge de la ville.

Pour maintenir cet abattoir dans un état à
peu près passable et qui permette son exploi-
tation jusqu'à la fin de la conees^on, il y a une
grosse somme, nous dirons même une très grosse
somme à dépenser immédiatement.

Un premier devis estimatif de ces réparations
avait été dressé, mais le chiffre tellement élevé
résultant de cet avant projet a obligé d'en étu-
dier un nouveau, de façon à réduire la dépense
autant que possible.

Cependant il fallait faire le strict nécessaire,
eh bien ! le nouveau devis exige encore une
dépense minimum de 120,000 fr.

Malgré ces dépenses, 1 abattoir pourra-t-il
arriver au terme de son exploitation : il est à
craindre que non.

Voilà donc ce que vaut à la ville la Compagnie
concessionnaire qui n'a pas rempli ses engage-
ments et ne veut pas les remplir Elle est l'au-
teur de la ruine d'un bâtiment communal qu'elle
devait entretenir pendant le temps de son exploi-
tation, lequel bâtiment devait être remis à la
ville au moins en bon état.

Cette compagnie, jusqu'à ce jour, a réalisé de
gros bénéfices, puisqu'elle donne à ses action-
naires des dividendes qui, dit-on, ont atteint
jusqu'à 12 et 13 pour cent.

Il est certain qu'une part, de ces bénéfices
provient de sommes qui auraient dû être em-
ployées à l'entretien de l'abattoir.

Nous posons cette question : à qui incombe
la responsabilité du mauvais entretien de ces
bâtiments, et qui paiera aujourd'hui le coût des
réparations urgentes, soit : 120,OCD fr.

Nous comptons bien que notre administration
et le conseil municipal examineront de très
près cette situation et qu'il y aura des juges
qui sauront dire à qui incombe la carte à payer.

J. J.

FOURRAGES ET BÊTÔIL (1)
La diminution d'un produit importe peu

s'il y a d'autre part augmentation équiva-
lente d'une denrée analogue. Le mouton est
surtout élevé en Angleterre comme machine
à faire de la viande ; la laine est l'accessoire,
puisque l'Australie avec ses immenses trou-
peaux est en état de pourvoir largement à
tous les besoins de ces manufactures. Or, s'il
en est ainsi, le cultivateur n'a plus qu'un
but : chercher la machine animale qui, pour
une même quantité de fourrage, lui fournira
au meilleur marché le plus de viande. Ac-
tuellement le gros bétail est cette machine;
il est donc logique que l'éleveur anglais donne
du développenent à la production de l'espèce
bovine et diminue celle du mouton. Tous
comptes faits, malgré la réduction des trou-
peaux, le progrès n'en reste pas moins consi

(1) C'est avec, plaisir ,-qiie nous dormons la suite
du remarquable travail .de M Ganeval sur les
« Fourraees et Bétail; » Nos îeceuvs ont haute-
ment apprécié la valeur de ce,te étude ;ouie spéciale
dont les premières parties ont successivement paru
dans la Tribune du 28 janvier et dans les numéros
des 11 et 18 février.

dérable dans le Royaume-Uni. Un million
de moutons anglais équivalente 120,000 têtes
de gros bétail ; en faisant la compensation,
l'augmentation réelle de l'effectif des ani-
maux de rente resterait encore équivalente à
1,485,000 bêtes bovine*.

La production des fourrages et celle de la
viande croissent donc beaucoup plus vite que
la population humaine. Si le prix de la viande
néanmoi îs est en hausse continuelle, il faut
attribuer le fait à la prospérité générale qui
grandit de jour en jour et permet à chacun
de consommer beaucoup plus de viande, de
sorte que la consommaiion de celte substance
alimem aire croît comme quatre, alors que la
population augmente comme un et le bétail
comme deux.

Pour les porcs, les progrès n'ont pas été
bien sensibles. 1 es effectifs de 1860 à 1878,
oscillent toujours entre 3 millions et demi
et 4 millions de têtes, chez les Anglais. L'é-
levage en accroît pouriant le nombre quand
l'année est bonne, et qu il y a abondance de
menus grains et surtout de pomme? de terre ;
il y a diminution, au contraire, quand ces
denrées viennent à manquer. En moyenne,
on peut estimer que le Royaume-Uni a eu,
pen lant les dix dernières années, quatre
milions de ces animaux, soit 210 par 1,000
he tares exploit -s. C'est encore relativement
beaucoup plus qu'en France où l'eff ctif de
5,300,000, correspond à 163 bêtes par 1,000
hectares en culture.

Le progrès réel qui s'est pro luit en Angle-
terre daus l'espèce porcine réside particuliè-
rement dans le perfectionnement du porc
comme machine à faire du lard et de la
viande. Les éleveurs sont arrivés à produire
des animaux qui grandissent et engraissent
avec une rapidité remarquable. S'assimilant
énergiquement les parties alibiles de la ra-
tion, n'y laissant que très peu de sub-tances
inutili>ées, comme les bonnes machines de
l'industrie, ne faisant que très peu de dé-
chets, ces bêles améliorées donnent, pour la
même quantité de nourriture, 10 à 15 0/0 de
produits He plus que les races du continent.
Les Anglais ont commencé par améliorer les
petites races qui forment le premier et le plus
facile des échelons à gravir dans la poursuite
du perfectionnement des animaux domesti-
ques ; puis ils ont cherché à effectuer le même
progrès dans les i aces de grande taille. Cette
transformation a déjà beaucoup avancé, de
sorte qu'aujourd'hui le même effectif ne re-
présente certainement plus le même poids
vif, ni la même production de lard et de
viande qu'auirefois.

D'après les chiffres recueillis par la com-
mission spéciale de la Chambre des commu-
nes, le produit annuel total en viande de
l'agriculture du Royaume-Uni serait de
1,875 millions de francs, soit environ 100 fr.
par hectare en exploit aion (terres, prés et
pâtures). Notre dernière statistique ne porte
pas à plus de 1,350 millions de francs, la
valeur de la viande produite annuellement
en France ; c'est 4 1 fr. par hectare cultivé.
Pour la laine, la supériorité des Iles-Britan-
niques est encore plus grande : la production
y est de 10 fr. par hectare en exploitation ;
chez nous, on n'obtient que 3fr. 75 par égale
superficie. Nous produisons plus de volailles
et d'œufs, mais n>us tirons de nos vaches
moins de lait.

L'infériorité de l'agriculture britannique
quant à l'effectif en chevaux disparaît de
même quand on considère la valeur respec-
tive des élèves dj chaque pays. I a production
animale (viande, laine, lait, chevaux, volail-
les et'menus produits) de l'agriculture britan-
nique dépasse ainsi de 4 à 500 millions celle
de l'agriculture français J, et cependant le
Royaume-Uni est encore loin d'avoir atteint
dans son ensemble le niveau auquel peut
monter son agriculture, puisque la produc-
tion de la viande dans une ferme bien con-
duite peut s'élever à 310 fr. par hectare,
c'est-à-dire au triple du rendement moyen
actuel.

Si de la production de la viande, on passe
à celle du fumier, on trouve des chiffres qui
expliquent la supériorité des rendements de
l'agriculture de nos voisins.

Le Royaume-Uni obtient, annuellement,
de ses bestiaux, un peu plus de fumier que la
Fra ce des siens. Dans le premier pays, la
production est de 118 millions de tonnes,
dans le sQcond de 115. Celte presque égalité
n'existe plus, quant à la valeur de l'engrais.
Le fermier anglais, nourrissant son béiail
plus abondamment et plus richement, obtient
un fumier de quaïité supérieure. Les éleveurs
et engraisseursde la Grande-Bretagne achè-
tent, chaque année à l'étranger, des masses
considérables de ma'is et de tourteaux, pour
engra'sser leurs animaux. Us consomment
également les sons et is-ues, provenant de
28 à 30 millions d'hectolitres de blé, importés
chaque année, et les résidus de brasserie, des
orge» tirées du dehors.

;.:.; L'inégalité des deux pays se manifesie
surtout quant à la destination du fumier . les
1~5 m liions de tonnes d'engrais de ferme,
produits par l'agriculture française, servent à
ia fumure de 33 millions de terres arables,
tandis que les 118 millions de tonnes obte-
nues en Angleterre , son t destinées 5 9 .500 .000
hectares seulement. Dans le premier cas, la
production annuelle correspond à 3,50f> kil.
de fumier par hectare et dans le deuxième à
1^,100 kilog. Tandis que l'agriculteur an-
glais trouve dans sa cour de ferme de quoi
fumer ses terres, dans l'assolement alterne,
tous les deux ans, à raison de 25,000 kil>g.
de fumier par hectare, le cultivateur fiançais,
avec l'assolement triennal, ne peut donnera
ses champs, qu'une fois tous les trois ans, une
fumure moyenne de 10,500 kilog., ou de 20
à 25 met. cubes.

11 ne faut pas oublier que l'agriculteur
anglais dépense en outre pour 75 fr., en
moyenne, d'engrais complémentaires oucom-
merciaux, par nectare et par an; ce qui porte
à 20,00'J kilog.de fumier la dose disponible
chaque année par hectare, pour maintenir
et même élever la fertilité des terres, comme
le prouve la hausse des rendements.

Là est l'un des grands secrets de la prospé-
rité delagriculture britannique.

A. GAKEVAL,

Directeur du Monde industriel et commercial

TJilBllivE DES RÉCLAMATIONS

Le marché de Vaise - Les arrêtés
en vigueur interdisent toute transaction au
marché aux bestiaux après une heure, et ils
exigent que le marché soit complètement
dé arrassé avant 4 heures. Donc, c est entre
une heure et 4 heures que doit se faire la
sortie du bétail; car les règlements ajoutent
que toute marchandise qui restera après
4 heures sera mise en fourrière aux frais du
propriétaire. Nous acceptons même que ce
mouvement de sortie doive commencer tout
de suite ; mais peut-il être immédiat et simul-
tané? C'est impossible. Voici quelques lots
de marchandises vendues pour la consom-
mation. On expédie d'abord à l'abattoir de
Vaise, qui est tout proche, les bêtes qui y
sont destinées, ce qui dure relativement fort
peu de temps, et on attend le retour des voi-
turiers ou conducteurs pour faire conduire le
reste à Ta battoir de Perrache. Faudrait-il
que les marenands de veaux, par exemple,
eussent en double chevaux, voitures et per-
sonnel ? Faire sortir le gros ou le menu bétail
à la fois, celui qui va aux abattoirs et celui
qui rentre chez les marchands, c'est produire
un embarras sans fin, c'est mêler les trou-
peaux. Est-ce cette confusion que Ton cher-
che V Les propriétaires ont intérêt à débar-
rasser le marché au plus tôt, et ils y appor-
tent une active bonne volonté, dont pourraient
témoigner au besoin, ce nous semble, M. le
Commandant et M. le Capitaine des gardes
urbains; car ils ont bien voulu se rendre
au marché pour se rendre compte par eux-
mêmes de la manière dont se faisait cette
évacuation. Il y a là" de graves difficultés
pratiques, où une administration prudente
doit agir avec beaucoup de bienveillance.
C'est pourquoi les règlements ont dû laisser
un laps de trois heures pour faciliter l'exé-
cution des transactions et la bonne expédi-
tion de la marchandise : c'est un maximum
de temps dont on peut rarement avoir besoin,
ma s qui existe afin de sauvegarder tous les
intéiêts et qui doit être maintenu.

Quelques becs de gaz, s v. p. —
Il se débarque à la Croix-Rousse beaucoup
de marchandise destinée au marché de Vaise,
et ce débarquement a lieu généralement à 10
heures du soir, à minuit et même plus tard.
Il n'y a qu'une seule route à suivre pour aller
de la gare au marché, c'est la tortueuse et
dangereuse montée des S, fort mal entrete-
nue et encore plus mal éclairée. Les becs de
gaz, qui se regardent dans le lointain et sur-
plombent les uns au dessus des autres laissent
à peine apercevoir les pentes et les détours
delà montée, si bien que conducteurs et bêtes
se perdent dans les sinuosités pleines d'obs-
curités et de défoncements, et que les acci-
dents ne sont pas rares. Il s'agit pourtant là
d'une question d'approvisionnement et d'ali-
memation, à laquelle notre municipalité at-
tache, avec raison, une grande importance.
Si le point est excentrique, il n'en est que plus
digne d'attention, et nous sommes sûrs que
le maire de la ville, M. le docteur Gailleion,
saura faire apporter un prom; -t remède à cet
état de choses. Un peu d'entretien et beau-
coup de lumière !

Encore les Routeurs 1 — Décidé-
ment, y a-t-il des règlements et la police est-
elle chargée de les faire observer î L'article

11 de l'arrêté de 1864, qui autorise les rou-
1 urs à circuler dans les rues, leur trace, en
même temps, à quelles conditions : il leur in-
terdit, entre autres choses, de stationner et
même de s'arrêter plus que le temps stricte-
ment nécessaire pour servir les acheteurs ; il
leur interdit encore de s'approcher des mar-
chés, des rues qui y mènent et même des
boutiques vendant les mêmes articles qu'eux.
Comment se fait-il que tous les matins, de
.8 heures à 11 heures, les rues de Saint-Jo-
seph, des Remparts d'Ainay et de la Charité
soient pL ines de ces revendeurs ambulants,
qui vont criant leurs déniées à tue-tête et
entrant jusque dans les maisons pour les of-
frir, sans que la police intervienne jamais,
afin de les rappeler à l'observance des arrêtés
et de dresser au besoin des procès-veibaux
de contravention ? Encore une fus, si les rè-
glements sont mauvais, qu'on les change ;
mais, au moins, tant qu'ils existent, qu'on
les fasse exécuter !

Garçons bouchers. — On nous
prie de faire remarquer qu'il n'y a qrCune
seule chambre syndicale de garçons bouchers
et que, si certains d'entre ces derniers se
sont séparés de la corporation, ce n'e4 que
sur une question accessoire, à propos du local
où devait se tenir le bal annuel. Se peut-il
qu'une question aussi secondaire rompe le
faisceau de forces qui ont besoin de rester
unies? Il noussemole quel'accord est facile,
avec un peu de bonne volonté réciproque et
un peu de mutuelles concessions. La Cham-
bre syndicale doit aider au retour des dissi-
dents, mais ces derniers feront bien de mé-
diter leurs véritables intérêts. Sans harmo-
nie, que devient la fraterniié ? Allons, allons !
renonçons à ces petites querelles de ménage,
bien loin de les enven'mer par certains pro-
cédé^ que le public jugerait peut-être sévè-
rement chez quel ues-uns, et donnons-nous
la main, afin que la Chambre syndicale puisse
continuer à rendre, à tous, des services de
toute nature !

Un nettoyage à faire. — On lit
dans le Courrier de Lyon une réclamation que
nous avons déjà formulée à plusieurs repri-
ses et sur laquelle il est temps que la police
ouvre l'œil, pour y mettre un terme.

Le boulevard de la Croix-Rousse devient
aussi mal famé — laissons le mot, il rend bien
l'idée — que les rues environnant les Célestins.
Des femmes de la plus mauvaise vie et d'allures
indignes rendent, paraît-il, les trottoirs inabor-
dables pour les paisibles et honnêtes commer-
çants dont les devantures s'ouvrent sur cette
belle avenue. En dépit du proverbe judiciaire —
vieux brocard toujours vrai — i dans un crime
cherchez la femme » là haut, au milieu de cha-
que bousculade, dans les rixes et les tapages
nocturnes, il faut chercher l'homme. On le
trouve à quelque pas derrière les promeneuses
infatigables du boulevard. Là, sans cesse prêt à
intervenir, à jouer le rôle du jaloux ou du père
indigné, l'homme soutenu, soutient alors la
vertu opprimée, et le « monsieur » qui craint le
bruit et le scandale, paie en se sauvant comme
un renard qu'une poule aurait pris.

Nous avons signalé maintes et maintes fois ces
abus auxquels ils est urgent de mettre un terme.
Les moyens manquent-ils? Non. Les femmes
d'abord sont soumises à des règlements adminis-
tratifs. Qu'ils soient arbitraires ; peut-être.
Chaque jour, chaque soirée prouve qu'il est de
toute nécessité de les maintenir et de les appli-
quer avec rigueur; nécessité fait loi. Les hom-
mes, du moins, échappent-ils à toute action
répressive? Non : pour la plupart. Les lois sur
le vngabondage permettent d'atteindre ces gens
qui n'ont ni logement, ni moyen d'existence,

Enfin, il est à noter un dernier remède. La
multiplicité des comptoirs, des zinQs, — il con-
vient d'employer le terme qui peint le mieux ces
boutiques, — le zinc, disons-nous, devrait être
surveillé avec soin et sévérité. Là, se réunissent
les individus, là, les rejoignent les promeneuses
du trottoir. C'est là qu'on complote les attaques,
que se donnent les rendez vous, qu'un coup
frappé au carreau indique le moment de sur-
prendre quelque naïf.

Dans les rues, les plus fréquentées, les plus
centrales, à côté des magasins de braves com-
merçants, des cafés de consomm teurs tranquil-
les et honnêtes, se place le comptoir d'où part la
population immonde qui vient se jeter sur les
passants. Il n'est plus un coin sombre, une allé»
restée entr'ouverte dont ne profitent les associés
des deux sexes du Zmo voisin. Les appels en
termes répugnants sont bientôt suivis des mur-
mures menaçants à l'adresse du passant indi-
ené, et l'on entend cependant près de soi, le
pas cndencé des agents.

Si donc, il est difficile de trouver un motif de
poursuite contre les individus que nous indi-
quons, il suffira d'atteindre leur lieu de refuge :
moins d'autorisations aux zinc, qui lèvent d'in-
troduire la même tourbe dans les rues encore
épargnées. Beaucoup de retraits de permission
à ces comptoirs, lorsque les faits qu'on relève
auront es établissements pour points de départ.

Ne faut-il pas que cela finisse.


